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OPINION 


DE  M.  DESCHAMPS, v 

DÉPUTÉ  DE  LYON, 

^ du  Roi  adrejjee  à VAJjlmhlée 

Nationale  le  18  Septembre  , ,-^Ve- 
Arrêtés  du  4 No*  § 

fuivans. 


MESSIEURS  , 

L ousQu’uN  honorable  Membre  fit  hier  à tous  les 
Reprefentans  de  la  Nation,  la  noble  , la  franc  lie, 
la  fage  invitation  de  ne  s’envelopper  dans  aucune 

arriere-penfée,  8c  de  livrer  fon  avis  dans  toute  fa 
plénitude  , les  fuffrages  que  vous  accordâtes  à fon 
invitation  me  parurent  un  garant  que  déformais 
chacun  de  nous  pourroit  ufer  librement  du  droit 
qu’il  a éminemment  reçu  de  fes  Commettans , d’ex- 
poferfa  penfée  foute  entière  , & que  nous  étions 
tous  difpofésà  entendre  avec  tranquillité  les  opinions 
que  nous  adopterions  le  moins.  Je  dis  à l’infcant , la 
Nation  va  enfin  prouver  combien  eft  injufte  le 
reproche  qu’on  fait’  aux  François  de  ne  fçavoif 

A 
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jamais  Écouter , & ce  fut  dans  cette  confiance  que 
j’ofai  demander  la  parole  fur  l’objet  livré  à la  dif- 
cuflîon  de  ce  jour  ( i ). 

Vous  avez,  Meilleurs, rendu  à jamais  mémorable 
cette  nuit  du  4 Août  dernier  , ou , s abandonnant 
fans  réferve  aux  élans  généreux  du  patriotifme  & du 
défintéreffement , toutes  les  provinces , toutes  les 
clafles  fe  difputoient  l’honneur  d’offrir  des  facrifices» 
SC  tel  fut  votre  empreffement  qu’il  a fallu  plus  de 
jours  pour  énoncer  vos  refolutions , qu  il  ne  vous 
avoir  fallu  d’heures  pour  les  décrtéer , ÔC  qu’il  vous 
faudra  vraifemblablement  plus  de  mois  pour  les 
développer,  qu’il  n’a  fallu  de  jours  pour  les  énoncer. 

Cependant  ces  développemens  font  fi  indifpen- 
fables , vous  avez  tellement  reconnu  que  fans  eux, 
vos  décrets  ne  pouv  oient  pas  être  exécutés  , que 
vous  avez  garanti  par  toute  la  force  du  pouvoir 
dont  vous  êtes  invertis  , le  maintien  de  1 ancien 
ordre  de  chofes  , jufqu’à  ce  que  vous  ayez  pro- 
noncé fur  les  moyens  d’exécuter  le  nouveau. 

En  effet , vous  avez  détruit  le  régime  féodal , & 
cependant  vous  avez  ordonné  de  payer  les  cens 
jufqu’à  ce  que  vous  ayez  fixé  les  conditions  du  rachat. 
Vous  avez  aboli  la  dîme , Sc  cependant  vous  avez 


( j ) Le  18,  l’Aflemblée  Nationale  avoit  déclaré  que 
îa  difcufîion  commencée , ferait  continuée  le  lendemain, 
mais  le  lendemain  elle  décrétale  nouvelles  inftances 
auprès  du  Roi;  elle  ne  permit  pas  de  continuer  la  dif- 
cuffion  , & cette  opinion  n’a  pas  pu  être  prononcée. 


ordonné  de  la  payer  , jufqu’à  ce  que  vous  ayez 
autrement  pourvû  à lafubfiftance  du  Clergé.  Vous 
avez  profcrit  la  vénalité  des  offices  , St  cependant 
vous  avez  ordonné  que  ceux  qui  les  poffédent  les 
confèrveront  au  même  titre,  jufqu’à  un  rembourfe- 
ment  dont  vous  ne  connoiifezpas  encore  l’étendue, 
& dont  vous  ne  pouvez, quant  à préfent,  fixer  ni  les' 
moyens  m les  époques.  Vous  avez  dit  que  la  juftice 

ferait  gratuite, St  cependant  vous  permettez  encore 

aux  Juges  de  recevoir  des  épices.  Vous  avez  fup- 
pnmé  les  juftices  feigneuriales , 8t  cependant  vous 
avez  ordonné  aux  Juges  Seigneuriaux  de  continuer 
a rendre  la  juftice,  St  aux  jufticiables  de  la  recevoir 
d eux.  Vous  avez  fait  difparoître  les  exemptions 
pécuniaires  , mais  (i  nous  fommes  juftes,  nous  ne 
compterions  pas  ce  décret  parmi  les  solutions  du 
4 Août,  puifque  le  Clergé  & la  Nobleffe  avoient 
confommé  l’abandon  de  leurs  exemptions  , avant 
même  que  nous  fuflions  raflembiés.  Vous  avez 
déclaré  at^lis  fans  retour  les  privilèges  des  pm,rfn. 
çes  St  ce  décret  le  plus  défirable  de  tous,  le  plus 
plus  yafte  dans  fes  conféquences  , le  feul  peut-être 
quuf  ait  befoin  d’autre  fanion  que  de  la  ratifica- 

n°n  desjiroyiiK^sj  ceylécret , Tfeft  endorè  dës 
provinces  qui  nom  pas  déclaré  fi  elles  y adfaére-r 
tans  reftriaion.  j “ 

Nousfommçs  donc  forcés  de  convenir  que  ces 
Arrêtes , tout  fages  , tout  délirables , tour  indif- 
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penfables  qu’ils  font , ne  renferment  encore  que  des 
principes  dont  l’application  fera  plus  ou  moins  pro- 
chaine} que  leur  promulgation  ne  fera  dans  ce 
moment  que  celle  d’une  efpérance  , 6c  que  jufqu’à 
ce  que  rAiîemblée  Nationale  ait  pourvu  au  mode 
& aux  moyens  d’exécution , le  peuple  n’aura  rien, 
abfolument  rien  gagné,  qu’une  grande  impatience 
à fupporter  un  fardeau  que  vous  promettez  à la 
vérité  d’alléger  , mais  qu’en  même-tems  vous  lui 
enjoignez  de  porter  encore. 

Cependant , Meilleurs , dans  votre  emprelîement 
à montrer  au  peuple  que  vous  vous  occupiez  de 
fon  foulagement , vous  avez  déflré  que  ces  Arrêtés 
fiiffent  revêtus  de  la  fanétion  royale } non  que  cette 
fanélion  puiife  en  hâter  d’une  heure  l’execution , 
mais  pour  faîre  connoître  à la  Nation  que  les  prin- 
cipes confolateurs  que  vous  avez  adoptés  ,ont  reçu 
cette  empreinte  révérée  qui  annonce  l’heureux  con- 
cours de  tous  les  pouvoirs  dont  la  réunion  eh  ne- 
ceifaire  pour  la  formation  8c  le  complément  de  la 
loi. 

Le  Roi  vous  a fait  parvenir  hier  fa  réponfe  à 
votre  demande , 8c  cette  réponfe  , quoiqu  elle  con- 
facre  tous  vos  principes  fans  en  excepter  un  feul , 
quoique  les  obfervations  quelle  renferme  fur  l’ap- 
plication de  quelques-uns  de  ces  principes , foient 
tellement  infpirées  par  l’amour  du  Roi  pour  fes 
peuples , qu’il  déclare  qiC il  modifiera  fon  opinion  , 
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qiiïl  y renoncera  même  fans  peine  , fi  les  obferva  - 
tions  de  VAffemblée  Nationale  V y engagent:  cette 
réponfe  a excite  de  vives  réclamations  , pour 
le  fond  , & pour  la  forme. 

On  vous  a dit , fur  le  fond , que  les  Arretés  du  4 
Août  étoient  des  lois  de  conllitution  , auxquelles 
le  Roi  devoir  appofer  fa  fan&ion  fans  examen. 

On  vous  a dit  que  fan&ionner  ÔC  confentir  étoient 
deux  chofes  différentes  Sc  indépendantes. 

On  vous  a dit  que  vos  décrets  étant  portés , votre 
réglement  ne  vous  permettoit  pas  de  réfléchir  de 
nouveau  fur  vos  décrets. 

On  vous  a dit  qu’en  ne  vous  envoyant  pas  une 
fan&ion  abfolue  , on  n avoir  pas  allez  calculé  à quoi 
nous  provoquent  notre  devoir  5c  notre  million. 

Enfin  fur  la  forme  , un  honorable  Membre  a 
nettement  déclaré , qu’il  penfoit  que  fi  l’ Affemblée  y 
eût  bien  fongé  , elle  n’auroit  pas  dû  recevoir  davan- 
tage la  réponfe  lignée  du  Roi , quelle  n’a  reçu , il 
y a peu  de  jours,  un  rapport  fait  au  Confeil , 6C 
qui  ne  nous  étoit  réellement  pas  defliné. 

Quant  à moi , Meilleurs  , je  déclaré  n adopter 
aucune  de  ces  proportions  ^ 5c  comme  je  vous  dois 
compte  de  mon  opinion  , comme  je  la  dois  à la 
Nation  dont  j’ai  auffi  l’honneur  d’être  un  des  repré- 
fentans  , je  vous  conjure  4de  permettre  que  ma 
voix  foit  entendue. 

D’abord , Meilleurs , convenons  en  fin  de  ne  plus 


faire  pirouetter  les  idées  fur  des  mots  abftraits  qui 
n ont-point  encore  été  définis  dans  cette  Affemblée , 
&que  chacun  employant  félon  fonfyftême,  entend’ 
& falt  entendre  tantôt  dans  un  fens , tantôt  dans 
un  autre  , vrai  5c  infaillible  moyen  de  ne  pas  fe 
comprendre  mutuellement,  Sc  , ce  qui  eft  bien 
autremeut.dangereux , de  n’étre  pas  entendus  par  le 
peuple  ; le  peuple  , qu’on  égare  fi  facilement  avec  ' 
des  mots  obfcurs  , que  fes  impitoyables  ennemis 
employent  comme  un  talifman  pour  l’agiter  ôc 
combler  fes  maihaurs. 

Définiflons  donc  d’abord  le  mot  de  conftitution , 
& nous  verrons  enfuite  fi  les  Arrêtés  du  4 Aoû£ 
font  ou  non  de  conftitution. 

Une  conftitution  n eft,  Scnepeut  être  autre  chofe 
que  la  réglé  qu’une  Nation  fe  donne  à elle-même  , 
alr  13  man!sre  dont  elle  exercera  ou  fera  exercer 
les  dilférens  pouvoirs  qui  lui  appartiennent. 

^ette  définition  que  je  crois  exaéte  , s’applique 
à toutes  ies  conftitutions  poflibîes,  5c  quand  une 
Nation  a déclaré  comment  elle  entendoit  ufer  du 

pouvoir  quelle  a de  faire  des  loix  , 8c  du  pouvoir 
quelle  a de  les  faire  exécuter  , fa  conftitution  eft 
complette  ; alors  elle  a réuni , ou  divifé , ou  rendu 
indépendans  , ou  balancé  les  pouvoirs  j alors  elle 
a un  Corps  Jégiilatif , elle  a une  puiftance  exécu- 
trice , elle  a des  dépofitaires  du  pouvoir  judiciaire  5 
alors  elle  eftrepréfentée  dans  tous  les  rapports  conf- 
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titutionels , elle  l’eft  comme  elle  a voulu  letre  ; 
alors  elle  n’aura  de  loi*  que  celles  qui  auront  ete 
formées  félon  le  mode , & de  la  maniéré  prefcnte 
par  la  conftitution  : mais  ne  nous  y trompons  pas , 
les  loix  faites  en  conféquence  de  la  conftitution, 
ne  font  pas  la  conftitution  -,  elles  font , fi  je  pins 
m’exprimer  ainfi , les  œuvres , mais  ne  font  pas  les 

réglés  de  l’art.  . 

Maintenant,  Meffieurs,  fouffrez  que  je  vous  de- 
mande lequel  de  vos  Arrêtés  du  4 Août , pourrait 
être  regardé  comme  conftitutionel , c’eft-a-dire 
comme  réglé  des  pouvoirs  qui  font  les  élémens , fcc 
les  feuls  élémens  de  ce  qu’on  appelle  conftitution. 

Seroii-ce  l’affran'chiffement  de  la  fervitude  per- 
fonnelle  1 Cet  article  eft  de  droit  naturel,  mais  il  n’eft 
certainement  pas  de  conftitution, car  on  ne  me  niera 
pas  que  Sparte  en  eut  une,  & Sparte  avoit  les  Ilotes. 

Seroit-ce  le  rachat  des  dîmes , & des  droits  feo. 
daux  ? Rachat  St  conftitution  ! Quel  rapproche- 
ment d’idées  incompatibles.  On  n’ acheté  rien  de  ce 
qui  eft  de  conftitution  -,  on  l’a , on  en  jouit , 8c  fi  on 
en  eft  privé  par  une  force  oppre(nve,onle  conquiert. 

Mais  qu’importe  à la  conftitution , que  le  Cierge 
foit  falarié  par  une  rétribution  en  fruits  ou  en  argent; 
qu’importe  qu’originairetrfent  un  grand  proprietaire 
ait  aliéné  une  partie  de  fon  patrimoine , ou  li  l’on 
veut  de  fa  conquête , pour  une  redevance  annuelle 
qui  convenoit  mieux  au  cultivateur  pauvre,  que  pour 


( 8 > 

un  prix  qui  fût  devenu  peut-être  encore  plusproduc^ 

de  !'Ure  ,i6S  “ du  ven£leur.  Si  ia  maniéré  Quelle 
d fournir  aux  frais  du  culte  public , fi  le  contrat  de 

l’ aSr  : P!Ut’  °n  d0it’  cornme  vous 

,0i  ne  fera  P<A  & ne^peu^pas  être  paTfa"^ 

La  fuppreffion  de  la  vénalité  des  offices  feroit 
cl  e de  onffi  ion?  Non?  ellen,ene  ! 

“ ;ie'7fe,.qtand  16  rembo^ment  L 
poffifc  e c eft  rendre  à la  magiftrature  tout  l’éclat 

V 3 'gH^equi  lui  appartiennent,  c’eft  promet! 

j.0  3U  menCe  la  faveur  fu’obtenoit  la  fortune  • mais 

donsrsr2fd%rvoirjudiciaire’ ies  ^ 

onnees  a fe s fondons  , qui  font  en  ce  genre  ce 
qu  on  pourroit  appeller  conffitution , ( s’il  eft  bien 
v- que  l’ordre  Judiciaire  foit  autre’ t une 
émanations  du  pouvoir  exécutif)  n’ont  rien  d" 
commun  avec  la  vénalité.  de 

La  renonciation  des  provinces  à leurs  privilèges 

eft  un  grand  a<fte  de  fageftë  & lVfi,;iiki  § ’ 
rl’nn/a  u r o ? ûc  i infaillible  gaffe 
a une  heureufe  unité  dans  r.,  i • ^ ë 

Rovaump  • .•  1 admimftration  du 

r_  \ ’ ma!S  cette  renonciation  n’eft  pas  de 
»«c  lâ"w  ”1"?  RS  - w »««/Taire 

r»uvoit^S £ "J'f.l  f™ **«*  I« 
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Petites  Joix  d’adminillration  P ' ’ & 

J1  r;rfêtés  ’ < « je  crois  l’avoir  démon- 
exemple  , MeSuÎ  ^“V  je  P"is  à ^ 

clarcp  i^X  tw/“'°"afe  S''"preffa‘1'  *- 
Sa  Ma  je  fié  fir/j  eaurott>  de  concert  avec 
Nationale.  ' elle  ' ^ PUnCipes  de  la  régénération 

=*- 

Ici,  Meffietrs’  |P”, * J3^0"  Royale- 

de  SanéKon  eft  „„  d^  ceuf dVni’a  ’ “ ”°t 
certaines  définiLs  qu’on  1 a Ses  ^ 
«onné  que  furpaffé  mon  intelligence.’  °“  “ 
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Ce  mot  me  paro*  renfermer  troU  Uta  con- 

^»rSr^ 

Ainfi  par  exemple , je  pu 

rrinn  fans  y appofer  ma  fignature,  qui  eft  le 

pofuion,  fansy  PP  confentement r 

flg„e  extérieur  St  vifible  donner  de 

& je  puis  y appofer  ce  dans  cet:e 

la  publicité.  Je  conçois  tres-bien  q & 

fucceffion , mon  confentement^  trois. 

la  publicité  ont  pu  ne  pas  exift  ^ ^ 

Mais  il  en  eft  autrement , fi  1 ;fefté 

aæs  de  ma  volonté  exifte  -,  « ^ que 

mafignature,  c’eftquejelav  ^ ^ 

fy  T'’ “ot  " épi  inc  PU»  inc  U P*- 

ces  idees.  Qu  on  ne  v le  con. 

ntulgation  «hfa»  fans  M 

appofe  par  la  main  confiance 

auroit  forcé  de  fe  d’elle-même , 

que  la  Nation  a une  r p , ^ recontioîe 

pour  dégrader  à ce  point  celui  qu  elle  r 

P°sl  la  SataL  n’eft  pas  un  purement 
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lAffemblee  quelques  obfervations , avant  d’im- 
primer, fur  les  arrêtés  du  4 Août,  le  figue  de 
fon  confentement;  6c  calculant,  puifqu’on  nous 
y mvite,  a quoi  nous  provoquent  dans  cette  cir- 
conftance  notre  devoir  ôt  notre  million,  je  dirai 
que  un  8t  l’autre  nous  provoquent  à profiter  de 
1 approbation  expreffe  que  le  Roi  donne  aux 
principes  adoptés  par  l’Ailemblée , pour  en  hâter 
avec  plus  de  confiance  & de  féçurité  le  développe- 
ment : c’eft  le  moyen  de  dilfiper  les  follicitudes 
du  Roi , Sé  d’atteindre  enfin  l’unique  but  de  notre 
milfion,  le  bonheur  des  Peuples.  Us  favent  allez 
les  decrets  que  vous  avez  portés  : ils  fauront  bien- 
tôt que  le  Roi  en  adopte  les  principes  ; mais 
ils  n en  jouiront  que  quand  nous  aurons  rempli 
engagement  folemnel  que  nous  avons  pris  , de 
les  rendre  promptement  applicables  , en  déternff- 
nant  les  moyens  d’application.  C’eft  moins  de 
maximes,  que  de  foulagement , que  le  Peuple  a 


Je  n examine  point  s’il  eft  vrai  que  votre  régle- 
ment, que  nous  avons  déclaré  n’être  que  provi- 
oire,  & dont  chaque  jour  nous  attelions  l’infuffi- 
fance,  nous  défend  de  réfléchir  de  nouveau  fur 
un  arrête,  qui  ne  reçoit  fon  complément  que 
par  la  Sanéfiop  Royale  ; je  dirai  feulement  que 
fi  mi  reglement  pareil  exiftoit , & que  le  don  de 
infaillibilité  n’appartînt  pas  à ceux  qui  l’auroient 
adopte,  il  feroit  difficile  de  concevoir  une  Loi 


( lï  ) 

pire  que  celle  qui  pourrait  aiafi  donner  à une 
erreur,  un  privilège  qui  ne  doit  jamais  appartenir 

qu’à  l’immuable  vérité. 

Mais  il  n’eft  pas  queftion  de  revenir  fur  vos 
principes  : le  Roi  les  confacre  tous;  il  nous  invite 
feulement  à réfléchir  fur  l’application  que  nous 
en  pourrions  faire  dans  des  circonftances  où  les 
combinaifons  politiques  peuvent  exiger  quelques 
exceptions  ; il  nous  dit  : Vos  principes  ne  iont 
encore  que  fpéculatifs  , & cependant  je  les 
adopte;  mais  pour  répondre  à l’attente  des  Peu- 
ples St  à la  mienne , rendez  - les  applicables  par 
un  développement  fur  lequel  ma  prudence  a e 
droit  d’être  éclaircie  ; Si  je  fan&ionnerai  a ors 
£t  le  texte , Si  les  conféquences  que  vous  en 

aurez  fait  découler.  ^ 

• Meilleurs  , l’Europe  entière  jugera  bientôt 
cette  conduite  du  Roi  envers  l’Àffemblée  Natio- 
nale ; Si  je  me  trompe  fort , ou  les  obfervations 
qu’il  vous  préfente  , Si  la  forme  confiante  Si 
paternelle  qu’il  emploie,  paraîtront  dignes  d un 

bon  Roi. 

Cependant  cette  forme  a trouvé  des  cenleurs  ; 
gl  quand  l’Aflemblée  n’a  point  encore  détermine 
de  mode  légal  Si  conftitutionnel  de  communica- 
tion entr’elle  Si  le  Roi , on  a été  jufqu’à  dire 
qu’il  eût  fallu  ne  pas  recevoir  fa  réponfe  dans 
la  forme  où  elle  vous  a été  tranfmife  ; on  a 
invoqué  les  formes  Angloifes , comme  fi  vous 
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enfilez  décrété  de  les  admettre  , comme  lî  cette 
Tribune  n’avoit  pas  été  bien  plus  fou  vent  le 
théâtre  de  leur  cenfure , que  de  leur  louange. 

Mais  on  n’a  pas  fongé  qu’en  Angleterre  , les 
Minières  du  Roi'  fiegent  au  Parlement , §c  que 
le  Roi  par  leur  organe  , y débat  les  bills  avec 
les  Repré  fentans  de  la  Nation.  On  nous  a parlé 
de  conférences  entre  le  Roi  & l’Afiémblée.  Mais 
pour  fe  plaindre  qu’il  n’y  en  ait  pas  eu  , il  fau- 
droit  , ce  me  femble,  qu’elles  eu  dent  été  refu- 
fées , l’Aflemblée  ne  les  a pas  propofées  , 
& la  rapidité  de  fon  patriotifme  & de  Ion.  zèle  , 
$ dans  la  nuit  du  4 Août , ne  lui  permit  certaine- 
ment pas  d’établir  des  conférences.  Le  Roi  ne 
pouvoir  donc  prendre  une  forme  plus  {Impie  * 
moins  impofante  qui  lai fTât'  plus  de  liberté  aux 
fuurages  , que  d’adrelier  fes  obfervations  écrites 
à l’Aflçmblée,  & de  les  lui  tranfmettre  immé- 
diatement, par  la  main  de  fon  Préfident. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  Meilleurs,  me 
mene  à vous  propofer  de  décréter  : 

i°.  Que  l’Affemblée  Nationale  rendra  notoire 
la  réponfe  du  Roi , par  la  voie  de  Pimpreffion, 
afin  que  la  Nation  connoiffe  l’approbation  que 
Sa  Majefté  donne  aux  maximes  énoncées  dans 
les  Arretés  du  4 Août  jours  fui  vans. 

2°.  Que  cette  réponfe  fera  fur  le  champ  remile 
aux  Comités  des  droits  féodaux,  des  biens  ecclé- 
fiafliques  & de  judicature,  pour  prendre  en  con- 
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lidération  les  obfervations  qu’elle  renferme  , en 
les  invitant  à s’occuper  fans  relâche  , de  la  rédac- 
tion des  Loix  interprétatives  de  vos  Arrêtés  , 
afin  de  faire  jouir  inceffamment  les  Peuples  des 
avantages  qui  doivent  en  réfulter. 

3°.  Que  fans  divertir  à aucun  autre  objet  > 
l’Affemblée  Nationale  comblera  enfin  l’attente 
les  vœux  de  la  France  , en  lui  donnant  une 
conftitution. 

fin , 

• * • * 
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